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CABINET DU PREFET

Arrêté n°2026-01498
autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen

d’une caméra installée sur un hélicoptère à Paris le samedi 31 octobre 2026

Le préfet de police,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à R. 
242-14 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ;

Vu  le  décret  du  22  octobre  2025  par  lequel  M.  Patrice  FAURE,  administrateur  de  l’État  du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de police 
(groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des aéronefs 
pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité d'outre-mer ;

Vu  l’instruction  ministérielle  NOR  IOMD2311883J  du  30  avril  2023  relative  à  la  procédure 
d’autorisation  des  caméras  installées  sur  des  aéronefs  pour  des  missions  de  police 
administrative ;

Vu la demande en date du 30 octobre 2026 formée par la direction de l’ordre public et de la 
circulation visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images 
au moyen d’une caméra installée sur un hélicoptère mobilisé afin d’assurer la prévention des 
atteintes  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  la  sécurité  des  rassemblements  et  la 
régulation des flux de transport à l’occasion de manifestations sur la voie publique déclarées ou 
non déclarées le 31 octobre 2026 ;

Considérant  que les  dispositions du I  de l’article  L.  242-5 du code de la  sécurité intérieure 
permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de prévention des 
atteintes  à  l’ordre  public  et  de  protection  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  de 
procéder  à  la  captation,  à  l’enregistrement  et  à  la  transmission  d’images  au  moyen  d’une 
caméra installée sur un hélicoptère mobilisé aux fins d’assurer la sécurité des rassemblements 
de  personnes  sur  la  voie  publique  ainsi  que  l’appui  des  personnels  au  sol,  en  vue  de  leur 
permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public et de réguler les flux de transport ;

Considérant  les  déprédations  qui  ont  été  commises  lors  des  journées  du  samedi  17  et  du 
dimanche 18 octobre 2026 et celles de moindre échelle survenues le samedi 24 octobre 2026 ; 
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que rien que pour la journée du samedi 17 octobre 2026, les incidents constatés ont donné lieu 
à  855 interpellations,  dont des mineurs,  provoqué 297 blessures  chez les  forces  de sécurité 
intérieure, et 111 blessés parmi les riverains et les manifestants ; que le lendemain, dimanche 18 
octobre 2026, les incidents constatés ont donné lieu à 351 interpellations, dont des mineurs, 
provoqué 17 blessures chez les forces de sécurité intérieure, et 36 magasins dégradés dont 33 
d’entre eux ont été pillés ; que la journée de mobilisation du samedi 24 octobre 2026 a donné à 
lieu à 142 interpellations, causé 43 blessés chez les forces de sécurité intérieure et entraîné la  
dégradation de quelques commerces ;

Considérant  que  la  journée  de  mobilisation  du  samedi  31  octobre  2026,  intitulé  par  ses 
organisateurs « Acte III  de la mobilisation « Gen Z x GJ » sera une nouvelle journée à hauts 
risques dans la capitale ;  qu’un nombre de participants probablement équivalent à celui  du 
samedi 24 octobre 2026 est attendu ; que circulent chaque jour, sur les réseaux sociaux, des 
appels à rassemblements impromptus dans la capitale, dont bon nombre font état de velléités 
d’approcher les lieux de pouvoir tandis que d’autres traduisent l’intention de groupes d’individus 
issus des communes alentour de prendre part, à nouveau, à des exactions et à des pillages de 
commerces dans le centre de la Capitale ; qu’à Paris, tout site qui, par sa symbolique, représente 
le pouvoir ou le capitalisme est donc une cible potentielle ; qu’à cela s’ajoute, de surcroît, le 
contexte de la fête d’Halloween qui est de nature à aviver le risque de débordements dans la  
soirée du samedi 31 octobre ; que nombre d’appels sur les réseaux sociaux vont en ce sens ; qu’à 
titre d’exemple, il peut être lu sur le réseau social X et sur le réseau Tiktok des messages comme 
« rendez-vous à 20h00 sur toutes les places de France » afin de « faire la Révolution » ; que 
d’autres messages appellent à organiser  «  des cortèges nocturnes déguisés pour l’Acte 3 du 
soulèvement » afin de faire « un 31 octobre inoubliable » ; qu’enfin, un très grand nombre de 
publications évoquent l’intention d’individus de prendre part à des exactions et à des pillages 
dans le centre de la Capitale ; qu’on peut observer des visuels mettant entre autres des sites 
emblématiques parisiens en scène, envahis par une foule déguisée et sur lesquels figurent des 
messages comme « 31 octobre,  la peur change de camp » ou encore « Halloween n’est pas 
qu’une fête… c’est aussi un moment pour faire peur au pouvoir ! » ou encore « Rassemblement 
31  octobre  thème  Halloween,  9  points  de  rassemblement  :  URSSAF,  Commissariat,  mairie, 
Préfecture,  Cabinet  d’huissier,  tribunal,  sous-préfecture,  trésorerie  publique,  conseil 
départemental », désignant autant de cibles potentielles pour des actions violentes ;

Considérant  qu’au-delà de la manifestation de l’Union Départementale CGT Paris autorisée ce 
31  octobre  entre  les  portes  de  Bagnolet  et  de  Charenton,  des  déambulations  sauvages  de 
groupes,  en  marge  de  la  manifestation principale,  sont  attendues  ;  qu’à  l’aune  de qui  s’est 
produit  précédemment,  leur  but  sera  probablement  de  se  détacher  du  cortège  pour  se 
répandre et essaimer dans Paris afin de tenter de commettre, à nouveau, des déprédations ;

Considérant également que dans certains secteurs du centre de Paris, dont ceux des Halles et de 
la Place de la République qui ont subi d’importantes déprédations le samedi 17 octobre 2026, un 
appui aérien au moyen de dispositifs de captation d’images permettra de repérer rapidement 
tous groupes mobiles en train ou susceptibles de mener des exactions ; qu’il en est de même 
dans les secteurs notamment des gares parisiennes qui constituent des axes névralgiques pour 
les entrées et les sorties des personnes dans et hors la capitale ; qu’il est constant que les appels 
susvisés qui circulent sur les réseaux sociaux sont de nature à drainer un nombre de personnes 
important depuis l’agglomération parisienne pour prendre part à des exactions : qu’il est à ce 
titre nécessaire, compte tenu du caractère diffus des mouvements des groupes de casseurs et de 
leur agilité, de pouvoir s’appuyer sur une captation aéroportée via l’emploi d’un hélicoptère sur 
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Paris pour avoir un visuel sur les flux de transport, ceci aux seules fins du maintien de l’ordre et  
de la sécurité publics ;

Considérant que plusieurs attentats ou tentatives d’attentats récents traduisent le niveau élevé de 
la menace terroriste actuelle en France, dans le cadre du plan VIGIPIRATE « vigilance renforcée » en 
vigueur sur l’ensemble du territoire national ;

Considérant que le recours à des caméras aéroportées permet de disposer d’une vision en grand 
angle tout en limitant l’engagement des forces au sol afin d’éviter notamment des menaces pour 
leur  intégrité  physique,  et  le  cas  échéant,  d’organiser  de  manière  réactive  et  efficace  leur 
déploiement opérationnel, notamment en cas de mouvement de foule ou d’actions violentes de 
groupes d’individus ; qu’il n’existe pas, pour les besoins susmentionnés, de dispositif moins intrusif 
permettant de parvenir aux mêmes fins ;

Considérant  que  la  demande  de  la  direction  de  l’ordre  public  et  de  la  circulation porte  sur 
l'engagement d’une caméra aéroportée qui pourra être en vol simultanément en vue de capter, 
d'enregistrer et de transmettre des images ; que les aires survolées sont limitées aux zones où des 
troubles à l’ordre public sont susceptibles de se produire ; que la durée de l’autorisation demandée 
n’apparaît pas disproportionnée au regard des finalités poursuivies ;

Sur proposition de la direction de l’ordre public et de la circulation,

ARRÊTE     :  

Article 1er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de l’ordre 
public et de la circulation, sont autorisés à Paris le samedi 31 octobre 2026 aux titres de :

- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ;
- la sécurité des rassemblements ;
- la régulation des flux de transport.

Article  2 –  Le  nombre  maximal  de  caméras  pouvant  procéder  simultanément  à  des 
enregistrements est fixé à 1 caméra sur un hélicoptère mobilisé à cet effet.

Article 3 – La présente autorisation s’applique à l’ensemble du territoire de ville de Paris.

Article 4 –  La présente autorisation est délivrée pour le samedi 31 octobre 2026 de 09h00 à 
23h59.

Article 5 – L’information du public est assurée par la publication du présent arrêté au recueil des 
actes administratifs visé à l’article 7 et par sa mise en ligne sur le site internet de la préfecture de 
police ainsi que par une information sur les réseaux sociaux.

Article 6 – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est transmis 
au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation.

Article 7 – Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le directeur de l’ordre public et de 
la circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
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entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera publié au recueil des 
actes administratifs du département de Paris et consultable sur le site internet de la préfecture de 
police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 30 octobre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet
Charles BARBIER
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Annexe de l’arrêté n°2026-01498 du 30 octobre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai de 
deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

-  soit  de  saisir  d'un  RECOURS  CONTENTIEUX  le  Tribunal  administratif 
compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

Le  recours  contentieux,  qui  vise  à  contester  la  LEGALITE  de  la  présente  décision,  doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un délai de 
deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre demande 
devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif peut 
être saisi  d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE 
1, rue de La Haye – CS 10977 – 95733 Roissy Cedex 

    Tél: 01 75 41 60 00  
Mél : secretariat-roissy@interieur.gouv.fr 

Délégation de la préfecture de         Délégation de la préfecture de police 
pour la sécurité et la sûreté 

des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 2026 – 339 
 

 
Réglementant les conditions de circulation pour permettre  

la construction d’un bâtiment enterré pour la DPAF  
sous la voie avions A3 au niveau du terminal 1 

de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle,  
 

 
 
 
Le Préfet délégué, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu le Code des Transports ; 
   
Vu la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain ; 
 
Vu le décret du 26 juin 2024 par lequel Monsieur Stéphane DAGUIN est nommé préfet délégué pour la 
sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget 
et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu le décret du 22 octobre 2025 portant nomination de Monsieur Patrice FAURE, en tant que préfet de 
police ; 
 
Vu le décret du 10 août 2026 par lequel M. Mathias DENJEAN est nommé sous-préfet chargé de mission, 
adjoint au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris - 
Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er

 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2026 - 00286 du 13 mars 2026 relatif aux mesures de police applicables sur 
l'aéroport de Paris-Charles de Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026-01076 du 2 septembre 2026 portant délégation de signature au préfet délégué pour 
la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de 
Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée et 
notamment la huitième partie F signalisation temporaire G ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 16 octobre 2026 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles de Gaulle 
et du Bourget, en date du 22 octobre 2026 ; 
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2 

 
 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la construction d’un bâtiment enterré pour la DPAF sous la voie de 
circulation A3 au niveau du terminal 1 de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle et pour assurer la sécurité 
des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier, 

ARRETE 

 
 
 
Article 1 :  
 
Les travaux pour permettre la construction d’un bâtiment enterré pour la DPAF sous la voie de 
circulation A3 au niveau du terminal 1 de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, auront lieu, de nuit, du 3 
décembre 2026 au 28 février 2030. 
 
Ils nécessitent la fermeture : 
 

- du cheminement de la couronne extérieure au droit du chantier 
 

- de la route de service du couronnement intérieur comme suit : 
 

• fermeture complète des 2 voies entre le satellite 1 et le satellite 3 
• fermeture d’une voie entre le satellite 1 et le satellite 7 
• impasse pour les véhicules hors gabarit entre le satellite 3 et le satellite 7 
• création d’une raquette de contournement au niveau du satellite 7 avec possibilité de 

retournement sur le parking avions O07 – satellite 3 
 
La déviation mise en place et la signalisation seront conformes aux plans annexés au présent arrêté. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou les entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie F signalisation temporaire G du livre I 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 
 
Article 3 : 
 
Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier ou 
des intempéries. 
 
Article 4 : 
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants. 
 
La gendarmerie des transports aériens sera informée de toutes modifications ou de changement 
d’horaires et pourra procéder à la fermeture du chantier en cas de nécessité. 
 
Article 5 : 
 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en 
vigueur.  
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Article 6 : 
 
Le directeur de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, et le commandant de la gendarmerie des 
transports aériens de Paris-Charles de Gaulle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera affiché aux extrémités du chantier et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de police. 

 
Paris-Charles de Gaulle, le 29 OCT. 2026 
 

Pour le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté 
des plates-formes aéroportuaires de Paris 

Le sous-préfet 
 

Signé 
 

Mathias DENJEAN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS : 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 
 

- soit par voie d’un recours gracieux auprès du préfet de police – Délégation de la préfecture de 
police pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, Roissypôle – Le 
Dôme, 1 rue de la Haye – CS 10977 – 95733 Roissy Cedex ; 

- soit par voie d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux auprès du tribunal administratif de Montreuil – 07 rue 

Catherine Puig – 93100 Montreuil. 
 
En cas de rejet explicite ou implicite du recours administratif gracieux ou hiérarchique, un recours 
contentieux peut être formé conformément à l’alinéa précédent. Le délai du recours contentieux est 
alors prorogé par l’exercice de ces recours administratifs. 
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